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Presentation 

Le present rapport dresse la synthese des travaux concernant la 
valorisation des ressources humaines au Togo. lls ont ete realises tors de la 
mission de programmation et d'appui au secteur industriel de ce pays. Cette 
mission qui s'est deroulee dans le cadre de la preparation du se cycle de 
programmation du PNUD, etait initialement pre·.100 du 17 novembre au 11 
ctecembre : elle a ete interrompue par les evenements du 27 /11191 dont les 
repercussions paralysent encore le deroulement de la vie politique et, de ce 
fait, les negociations devant avoir lieu pour dore l'exercice de cette phase de 
la programmation. 

Ce rapport s'appuie done d'une part sur les conclusions tirees des 
reunions formelles et informelles organisees entre les groupes de travail 
interministeriels charges d'initier les reflexions et la mission de l'ONUDI, 
d'autre part sur les documents d'etude prealables dont les principaux sont les 
suivants : 

1- Cinquieme cycle re programmation (1992-1996) 

Note consultative du PNUD pour le Togo 

2 - Document de cadrage au se programme du Togo 

(Ministere du Plan et de !'Amelioration du territoire) 

3 - Revue du secteur industriel au Togo etabli pour le gouvernement 
du Togo par l'ONUDI (5 novembre 91) 

4 - T ermes de reference de la mission de programmation et d'appui 
au secteur industriel du Togo (16 octobre 91) 

En integrant dans l'haoituelle classification des pays, des indicateurs 
humains aptes a rendre compte de la realite vecue du c:teveloppement pour la 
majorite des habitants d'un pays, le PNUD a mis l'accent sur la necessite de 
valoriser ce potentiel humain dans ses possibilites d'acces a une 
connaissance fondamentale partagee par les hommes du monde entier. 
Ratifiees par la conference de Jomtien, ces resolutions permettent d'augurer 
en une decennie tournee ver !'amelioration du bien-~tre humain, de ses 
capacites fondamentates. et par la, de son acces au c:teveloppement. 

C'est dans cette perspective que se situe done la programmation du 
se cycle du PNUD et l'appui a l'industrie dont se preoccupe l'ONUDI adopte 
cet axe sous-jacent ; car ii est en effet evident que le c:teveloppement industriel 
ne saurait exister, (comme d'ailleurs aucun autre domaine), sans la prise en 
compte du niveau de formation en amont et en aval des hommes qui 
rarticipent OU pourraient participer a la valorisation de ce secteur. 

Ce document propose ainsi, a partir du constat des potentialites en 
ressources humaines, une analyse des principales contraintes au 
developpement de ces potentialites. Le bilan dresse permet alors un 
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diagnostic amenant a la formulation d'objectifs precis pour la realisation 
desquels une approche strat~ique sera definie. 

Potentialites 

Comme on pourra !'observer dans l'etude suivante et tels que 16s 
presentait la revue du secteur, les atouts potentiels au developpement 
industriel d'un pays comme le Togo, ne sont pas negligeables : avec sa 
population jeune, son ouverture aux contacts exterieurs issue de son 
experience aux pratiques commerciales. sa volo 1te affirmee de demarrage 
economique, le dynamisme de sa population feminine, ses cent cinquante 
industries repertoriees, le pays dresse le bilan de trente annees 
d'independance. 

Contraintes 

!I est toutefois directement observable que le vertta.ble cJeveloppement 
de capacites incfustrielles reste a promouvoir et que !'absence, jusqu'a 
present, de prise en compte de ses mecanismes d'integration dans le 
contexte culture! et socio-economique qui l'enserre, a constitue un des plus 
grands obstacles aux processus de developpement. Car les etudes montrent 
bien que ce ne sont nullement les technologies qui doivent et re 
intrinsequement remises en cause, ni les methodologies telles qu'elles 
existent, mais le rejet dont elles font l'objet • leur abandon progressif etas que 
le cadre institutionnel ne les impose plus. 

Diagnostic 

Ainsi, compte ter.u de la carence grave en formation de base, (entre 
65 et 70 % d'analphabetisme), de l'insuffisance de la formation speciahsee. 
de !'absence de donnees statistiques, de la meconnaissance du contexte 
organisationnel et des besoins precis du secteur industriel, compte tenu 
egalement du poids des traditions culturelles freinant !'integration des femmes 
dans ce secteur moderne, quatre grands objectifs operationnels peuvent-ils 
etre degages, valorisant la formation des ressources humaines 

Objectifs 

1. - Le renforcement de l'acces a la formation de base avec vigilance 
particuliere a regard de la population feminine 

2. - Le soutien au rOle de la comml1'1ication (informer - coordonner -
comm uniquer) 

3. - La reponse aux besoins exprimes et cibles des entreprises 

4. - L'analyse permanente du contexte d'insertion et l'appui a la 
recherche appliquee 
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Strategje 

Afin de promouvoir le renforcement de ces activites, ii sera propose la 
mise en place en appui au projet de gestion strategique du developpement 
industrial, une cellule de formation interdiscipfinaire dont le role d'analyse, de 
conceptualisation et de relais vers les instances de formation adequates, 
permettra, par sa souplesse, sa disponibilite et l'eventail de ses competences, 
sur toute la duree du programme, de conserver la coherence des actions et la 
volonte de synergie entre les differents bailleurs de fonds. 
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1 Analyse du contexte d'lnsertlon des ressources humalnes 

Les mesures incitatives, institutionnelles et fiscales entreprises dans 
le cadre du secteur industrial, les nombreux projets d'assistance ayant 
cherche a renforcer ces mesures, n'ont pas suffi a l'industrie togolaise, pour 
prendre !'essor escompte. II est certes prioritaire, pour y parvenir, d'apporter 
un soutien aux reformes des entreprises publiques afin de permettre 
selectivement le desengagement de l'Etat et une performance accrue des 
entreprises. II est de m!me imperatif de veiller au developpement des PMI et 
a une articulation entre le secteur informel et formel, le secteur rural et ses 
possibles applications industrielles, mais ii est fondamental egalement 
d'apporter un effort particulier a la valorisation des ressources humaines, 
sachant, en effet que la volonte de toute une population dans !'engagement 
menant a un processus de developpement industrial prend necessairement 
naissance clans ia reconnaissance, la formation et le respect de son potential 
humain. 

1.1. Potentlalltes 

1.1.1. lndlcateurs demographlques 

En reference au rapport de la Revue du secteur industrial au Togo 1• 
les donnees concemant la population sont les suivants : 

- nombre d'habitants : ... 3 556 690 (estimation 1990) 

- densite : ......................... 63 habitants au km2 (170 h/km2 en region 
maritime) 

- urbanisation : ............... 25 % 

- croissance : .................. 3,2 % 

- alphabetisation : 35 % soit 51 % de la population masculine 
et 7 % de la population feminine 

- scolarisation : ............... 63 % soit 69,2 % de gareons, 46,5 % de filles 2 

' de . . 50 3 - esperance vie . . . . . . . . ans 

1 document ONUOI PPO/R 515nov1991. 

2 donnees de rannee scolaire 1986·1987. 

3 estimation de 1981. 
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1.1.2. Identification de l'emploi dans le secteur industrlel 

* secteur formel 

Le secteur industriel a employe 9786 personnes en 1989. Plus de la 
moitie de cet effectif se trouve dans l'industrie d'extraction miniere et l'agro­
alimentaire. Ce sont les grandes entreprises qui assurent ainsi la majorite des 
emplois avec 8 317 employes en 1989, tandis que les PMI en assurent 1 469 

• secteur informel 

Le role tangible du se'::teur informal sur sa capactte a generer l'emploi 
n'a malheureusement pas fait l'objet d'etudes precises et chiffrees. 
Neanmoins, ce secteur a ete reconnu comme •run des plus grands sinon le 
plus grand employeur du pays et l'un des rouages essential de sa vie 
economique". ( chiffres, tendances et perspectives -Cahiers 1991- Edit& par 
l'INRS avec la collaboration de l'ORSTOM et l'appui de la DRS. P 62 et 63). 

Constitue a 90 o/o d'activites rurales et a 1 o o/o d'activites urbaines 
(excepte pour Lome), le secteur developpe surtout des activites 
commerciales, mais celles liees a la production et aux services sont aussi tres 
presentes, avec une suprematie affirmee de la branche couture. 

* place de la femme ctans l'activite ecooomiQue 
La population feminine a ete estimee en 1990 a 1 751 000. 

L'etude de la repartition de la population residante active de 12 ans et 
plus, montre que les femmes sont preponcterantes dans le commerce (85 %), 
!'agriculture (43 o/o), puis dans le personnel de service manager (37 %), et que 
la part des femmes directrices et cadres superiaurs vient bien apres (8 %). 

Les femmes representent 73 o/o des travailleurs independants, ainsi 
que 66 o/o des travailleurs non remuneres. Les secteurs formel et informal 
emploient respectivement 18, 7 o/o et 72,3 o/o d'effectif feminin. 

Dans l'artisanat, sur IPpc; 28,5 o/o que representent les femmes, la 
transformation alimentaire occupe les 3/4 d'entre elles. Elles sont ensuite 
presentes dans la couture, la coiffure et la poterie. 

Le commerce informal occupe plus de la moitie de la population 
feminine active de Lome. 45 o/o des recettes de la Regie Municipale des 
Marches de Lome provient seulement du Grand Marche regi a plus de 95 o/o 
par des femmes. Le commerce de detail leur appartient dans sa presque 
totalite (94,2 %). 

L'agriculture (28 % du PIB) utilise la main d'oeuvre feminine a 60 %. 

Le secteur moderne qui offre 7 % des emplois au Togo, emploie 10 o/o 
de main d'oeuvre feminine au sein des entreprises publiques, para-publiques 
et privees. 

Dans !'administration publique 20 % de femmes sont presentes. Le 
recensement de 1981 a indique que 8 % seulement d'entre elles representent 
les cadres superieurs de !'administration . On les retrouve surtout dans le 
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domaine de !'education et de la sante. L'industrie quant a elle, utilise 
seulement 3 % de main d'oeuvre feminine. 

1.1.3. lndlcateurs de la formation 

Apres une periode de baisse des effectifs scolaires, on reooserve une 
progression sensible. Entre 5 et 14 ans. la population scolarisable l'est a 
62,9% en 1990. Mais !'adoption par le pays de programmes d'ajustement 
structure! a impose de severes mesures de redressement financier. De ce fait, 
le recrutement des cadres de la fonction publique etant reduit. une des 
grandes motivations a la finalite de la scolarisation s'est trouvee amoindrie. 
Dans le souci d'y remedier une politique en matiere d'education qui tienne 
compte de la dimension sociale de l'ajustement, a ere elaboree. 

C'est ainsi qu'un soutien a renseignement technique est apporte. II 
taut toutefois noter qu'il ne represente que 1% de l'enseignement general. 
Les filieres courtes {CAP et BEP) le constituent a 60%, 38% des 
etablissements sont prives. 

La formation professionnelle des personnes en cours d'emploi 
s'effectue au centre national de promotion professionnelle {CNPP) qui est 
rattache depuis 1986 au Ministere de l'Enseignement Technique. II forme 
environ 150 technicians par an en mecanique auto, mecanique generale, 
electricite, metaux en feuille. 

L'Universite et les grandes ecoles ont enregistre en 1988, 7 590 
etudiants dont 12,5 % d'effectif feminin. L'ecole d'ingenieurs, (ENSI) a forme 
195 etudiants (annee scolaire 87J88). Le diplOme d'ingenieur est delivre 
apres 5 ans d'etudes 

La formation professionnelle privee s'effectue dans 39 etablissements 
la"ics et confessionnels, dont 8 seulement ont r~ un agrement provisoire du 
ministere. 

La majorite de ces centres est situe a Lome. II en existe cependant 
quelques uns. decentralises. a Kpalime, Sokooe et Dapaong ; (un centre 
confessionnel est en . amenagement a Kara). 

Ces etablissements offrent des formations a caractere industrial (pour 
environ la moitie d'entre eux). commercial : secretariat-comptabilite (4), en 
informatique (4). en coiffure et en divers services (transit...). Ces formations .. 
qui recrutent le plus souvent leurs eleves au niveau de la classe de 
cinquieme de l'enseignement general, menent en majorite a la preparation du 
Certificat de Fin d'Apprentissage (CFA), parfois du CAP et plus rarement a 
celui de technician (pour les apprentis qui ont un niveau initial de recrutement 
plus eleve : BEPC et meme baccalaureat). 

Vers la fin de 1988, !'ensemble des centres reconnus par le METFP 
comme etant les plus operationnels, regroupait a peu pres 1000 stagiaires ou 
apprentis (dont environ 150 au CNPP), encadres par environ 150 formateurs 
(dont une vingtaine au CNPP). Le niveau de formation initiale de cet 
encadrement est en general faib1e : CAP + formation specifique pour la 
plupart, BT pour une minorite. 
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Les locaux et l'equipements de ces centres sont le plus souvent 
insuffisants, en dehors de quelques sections operant sous la tutelie 
d'organismes confessionnels et de certains nouveaux centres de formation en 
informatique. 

Dans !'ensemble, les centres prives n'offrent actuellement que peu de 
potentiel potJr renforcer. le systeme public de formation et d'enseignement 
technique (lui-meme deficient a bien des egards). 

Dans ce cadre, le CNPP pourrait amplifier grandement son action en 
intervenant comme coordonnateur et comme initiateur des formations 
techniques et generates dispensees dans l'ensemble du systeme 
d'apprentissage, notamment au sein du secteur informel urbain, qui souffre de 
graves penuries en ce domaine. 

L'idee de transformer le CNPP en un lnstitut National de Formation 
Professionnelle, qui avait deja r~ un commencement de realisation avec 
!'elaboration d'un texte legal allant en ce sens, devrait etre reprise et 
approfondie a la lumiere des etudes de besoins qui seront menees par le 
METFP dans le cadre du projet de restructuration. 

1.1.4. Conclusion : le marche reel du travail 

Avec une population ires jeune, oiJ 50 % des habitants ont moins de 
15 ans, le Togo dispose d'une forte composante rurale (75 %). Sa population 
activ<.i (de 15 a 59 ans) represente 33,2 % de la population totale, soit 
1.440 000 personnes. 

Cette population active se concentre dans la region c6tiere ( 43 %, 
dont 68 % en milieu urbain et 35 % en milieu rural), J.;Uis dans la region des 
Plateaux avec 26 % (11 % en milieu urbain et 35 % en milieu rural), et enfin 
dans les regions de Kara, des Savanes et du centre avec les taux respectifs 
de 12, 11, et 8-%. 

Le taux de chOmage atteindrait 7,8 %. Toutefois ce chiffre a ete remis 
en cause par la Banque Mondiale dans une etude portant sur les annees 
1981 a 1985. L'estimation serait portee a 25 % et revele beaucoup de sous­
emploi. 

En effet, apres I' adoption en 1983 par le Gouvernement du Togo 
d'une politique d'ajustement structure!, les effets ont ete le gel des 
recrutements dans la fonction publique, la fermeture ou la privatisation 
d'entreprises avec une reduction d'effectifs importantes et avec une perte 
d'environ 2000 emplois. 



9 

1.2. Contraintes 

1.2.1. Absence d'enracinement dans le contexte culturel et 
socio-economique 

Un des plus grands freins au processus de developpement industriel 
du pays tient vraisemblablement a !'absence de prise en compte -depuis le 
demarrage dans le annees 70 d'une volonte d'industrialisation- de l'approche 
systemique du probleme, c'est a dire de l'etude approfondie des mecanismes 
de son integration dans l'environnement qui est le sien. 

La transposition des structures, des technologies et des fa~ns d'agir 
des pays developpes s'est deroulee, comme dans la plupart des pays de 
l'Afrique sub-saharienne -"sans se praoccuper ni de la question de savoir 
quel pouvait etre le degre d'adequation de ce mooele au contexte culturel et 
socio-economique, ni meme d'une adaptation minimale des solutions a ce 
contexte" (Gestion strategique des filieres industriels, d'apres les travaux de J. 
de Bandt et A. Tiberghien, doc. ONUDI 12 juillet 1991. p 15). L'inadaptation se 
revele dans chaque secteur : 

- structures et tailles des entreprises 
- division et organisation du travail 
- regle et institutions 
- criteres de performances et de mesure 

1.2.2. Manque de donnees stAtistiques 

Le fait se trouve pleinement demontre par !'absence de donne'3s 
fiables et de donnees tout court sur la formation et l'emploi, comme si, des 
l'abord, la planification se situait "en dehors" de la realite du vecu quotidien et 
se reduisait a une speculation theorique. 

Les insuffisances dans le domaine de !'information, jcinte a 
l'inadequation des methodes de comptabilite nationale transposees 
directement, sans approche d'adaptatiOJI eloigne l'exercice de prevision de 
!'apprehension de la realite. 

Ainsi peut-on comprenc1re dans ce contexte, l'inutilite de la tenue a 
jour des donnees necessaires sur les demandes et les offres d'emploi ou sur 
les sortants du systeme educatif que ni le Ministere du Travail, ni le Ministere 
de la Fonction Publique ou celui de l'Enseignement Technique et de la 
Formation Protessionnelle. ne controlent reellement, taute d'outils ajustes. 

1.2.3. Les difflcultes de gestlon et d'organlsatlon 

au niveau administratif 

Le manque de concertation entre les organismes charges de soutenir 
et promouvoir le secteur industrial, la difficulte de coordonner leurs activites 
(centre Togolais des lnvestisseurs, Fonds de participa.ion au prestations de 
service (FPPS), Societe de Caution Mutuelle (SCM), Chambre de Commerce, 
d'lndustrie et d'Artisanat du Togo (CCAIT), avec la Division d'Assistance aux 
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Entreprises (DIVAE), le groupement Togolais des PME, (GTPME), !'assistance 
pour formation et information, ate ... ne facilite guere les demarches des 
investisseurs et des promoteurs, rebute les initiatives pouvant favoriser 
!'articulation entre secteur informel et formel et d'autant plus celles visant a la 
creation d'unites de transformation dans le domaine agricole. 

au niveau des entreprises 

Le passage d'une tutelle d'etat a la liberte d'action et a la 
responsabilisation des operateurs decentralises est une situation transitoire 
complexe a gerer. 

L'organisation de convergences, dans une perspective de 
developpement, reste encore a s'approfondir, ainsi que la mise a jour 
d'actions complementaires rendant cotierente une politique industrielle 
globale. 

Entin, les entreprises n'ont pas toujours inter&t a developper des 
gestions rationalisees dans la mesure ou les effets ne sont pas 
necessairement gratifiants a COU .. : terme au sein d'un environnement OU 

l'informel est tres important. 

De la meme maniere, la gestion du recrutement s'effectue souvent 
hors-norme qualificative et le probleme du sous-emploi est preponderant. 

II est evident qu'il est alors difficile d'envisager une reelle gestion des 
ressources humaines. Des lacunes dans !'organisation du travail, le manque 
de politique salariale inc;tative, !'absence d'une prise en compte des besoins 
des salaries (sur le plan de la sante, du transport, de l'hebergement et de la 
formation continue) creent une main d'oeuvre peu motivee et par consequent 
une productivite moindre. 

1.2.4. Les dlfflcultes llees aux lnsuffisances de I a 
formation 

1. Une connaissance de base non oartagee 

II est indispensable, pour apprehender !'analyse des difficultes liees a 
la formation, de garder en memoire le taux eleve d'analphabetisme : 65 % 
(hommes et femmes confondus et pras de 80 % de :a population feminine). 
Cette connaissance minimale et fondamentale non encore partagee limite 
necessairement les potentialites des activites professionnelles, la qualite et le 
rendement de la production et indique, par ce seul constat, le handicap 
majeur au developpement economique et social. 

Dans ce contexte et en prenant en compte l'instabilite de la situation 
politique actuelle, ii apparait peu probable que l'economie togolaise 
connaisse de notables modifications dans sa structure de production au cours 
d'un avenir proche. 
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2. Le probleme des qualifications dans le secteur moderne 

II faut considerer, faute d'approche plus affinee, qu'environ la moitie 
du personnel employe dans ce secteur, possede une qualificati0n officialisee 
par un diplome ou une certification reconnue 1 _ Sur cet ensemble, 2 % font 
partie des cadres superieurs et devraient posseder un niveau de formation 
superieure ; 1 % sont consideres comme techniciens superieurs de r.iveau 
BAC + 2 ; 5 % font fonction d'agents de maitrise ou de techniciens de niveau 
BT, c'est a dire devraient posseder le baccalaureat associe a une formation 
technique : 41 % sont recrutes comme travailleurs qualifies (20 % d'employes 
- 21 % d'ouvriers) et devraient avoir obtenu un CAP, un BEP ou 1 dipl6me 
professionnel equivalent 

3. La faiblesse de la formation dans le secteur informel 

Le Ministere de l'Enseignement technique et de la formation 
professionnelle, parlant de la qualification des patrons responsables de 
petites unites de production du secteur informel la juge faible et en livre la 
repartition suivante : "plus de 25 % d'entre eux sont a!lalphabetes et 
seulement 5 % ont atteint le niveau de l'enseignement secondaire. Moins de 
3 % de ces travailleurs seraient passes dans un centre de formatioP 
professionnelle et 1 % auraient acquis sur le tas, leurs qualifications dans une 
entreprise du secteur moderne. En fait, la plupart d'entre eux ont acquis leur 
formation en tant qu'apprentis aupres d'un patron d'un petit atelier de ce 
secteur informe1"2_ 

Cependant, cette formation est tres aleatoire dans la mesure ou les 
apprentis constituent en fait une main-d'oeuvre gratuite a laquelle n'est legue 
qu'un minimum pratique de connaissance : enchainement de gestes repetitifs 
suffisant a la production de !'atelier. 

4. Les retards en formation du secteur agricole 

Juge prioritaire par les autorites togolaises, le secteur agricole qui 
occupe pres de 70 % de la masse du travail du pays, lui procure 1 /4 de sa 
richesse (24,4 % du PIB) et environ le 1/3 (32,9 %) si l'on ajoute les produits 
de la for et et de l'elevage 3. 

Le soutien a ce secteur necessite parallelement un appui a u 
developpement de certaines activites permettant le passage a une agriculture 
moderne et a la creation d'unites de transformation agro-industriellas 
(piscicultures, corderie, production florale, papa·ine, etc ... ) 

Malheureusement, les centres agrico!es existants ne peuvent 
repondre quantitativement et qualitativement aux besoins en formation 

1 cf le programme de restructuration du systeme d'enseignement technique et de formation 
professionnelle (1991-1995). 

2 Oonnees du Ministere de l'Ense1gnement technique. recensement 1988 

3 .idem p. 6 
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technique et en gestion de jeunes ruraux susceptibles de dynamiser ce 
secteur. 

1.2.5. Les contraintes a l'integration des femmes dans I e 
processus de developpement 

1. L'analphabetisme et le faible taux de scolarisation 

Malgre le dynamisme reconnu mondialement de la femme togolaise, 
particulierement dans le secteur commerci3I que les "nanas-benz" ont 
largement contribue a valoriser, le tres fort taux d'analphat>etisme, accru en 
milieu rural, constitue la premiere contrainte a leur reel acces au 
developpement economique et social du pays. 

Taux d' :lDalphaMtisne <eo 1) pour la population de 12 ans et 
plus 

100 

ao 

,0 

<to 

10 

URBAIN+ RURAL UR&AIH RURAL 

SJ 2:SEXES 

~ MASCULltt 

~ FEMIHIH 

De meme, le taux de scolarisation feminine, variable d'une region a 
l'autre est estime pour !'ensemble du pays a 46 %. 

2. Les contraintes specifigues du contexte socio-economigue et culture! 
concernant la femme rurale 

• - Revenu 
- la main-d'oeuvre feminine, employee a 60 % dans le secteur rural 

est, en regle generale, peu OU pas remuneree 
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• Possession de la terre 

- De plus, si theoriquement la femme peut posseder et gerer la terre. 
le fait reste en pratique difficile d'une part parce que le poids des traditions 
reste frequent en milieu rural, d'autre part parce que l'article 391 rend les 
dispositions du Code de la Famille 1980) •1 inefficace car ii taut defendre leur 
mise en application a une declaration faite par le ctefunt par testament ou 
transmise oralement a un representant de la toi. 

* Le co~cu!turel 

- D'autre part, certaines activites traditionnellement reconnues comme 
appartenant au domaine feminin , telles que la collecte, la transformation et la 
vente du bois et de ses produits, sont nkessairement remises en cause dans 
le cadre de larges programmes, souvent appliques sans discernement, sur la 
protection de la nature. · 

- Entin les lourdes responsabilites physiques et morales des femmes 
chargl!es de ta permanence de la vie familiale, ( approvisionnement en eau. 
en combustibles, preparation tongue des repas traditionnels, soin a apporter 
aux enfants, entretien general de la vie domestique, participation aux travaux 
agricoles, etc ... ) ne permettent a aucun moment a cette population feminine 
de sortir de la logique des activites qUotidiennes qui structure le rythme de sa 
vie, et que, de ce fait, elie perenise en son etat, faute d'avoir acces, par 
1'9ducation. a un choix de comportements. 

C'est ainsi que peuvent s'expliquer l'echec OU le succes mitige de 
certaines campagnes de sensibilisation (par exemple, celles concernant la 
promotion du foyer ameliore, particulierement en milieu rural ). L'apport d'une 
technologie pourtant adaptee et assez proche de la pratique initiale est 
souvent rejete, des que le projet n'est plus encadre, parce que les femmes 
recourent -souvent a leurs propres depens- a une pratique traditionnel!e 
securisante (legue& jusqu'au moindre geste respecte) et parce que les 
strategies visant a la protection de la nature, a moyen et a long terme, ne 
peuvent entrer dans le cadre de leur propre strategie de gestion vitale du 
quotidien. 

1.2.6. Les contralntes en milieu urbaln. 

Revenus et cadre legislatif 

Le sort de la femme en milieu urbain n'est pas fondamentalement 
different de celui de sa consoeur rurale. Ell6 peut consacrer 9 heures au 
travail domestique non remunere et 8 heures a une activite, qui celle-ci, peut 
l'etre. 

1 Le code togolais des personnes et de la f".lmille reconnait a la femme, en tant qu'individu, les 
memes droits qu'a l'homme : droit au no n, a la protection du domicile, droit de consentir au 
mariage. Le eode permet egalement a la femme les m6me droits qu'a l'homme en matiere de 
succession de ses parents. Elle peut egalement heritiercle· biens par son mari. 
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L'absence d'un veritable cadre legislatif impose a la main d'oeuvre 
feminine dans les entreprises, des conditions de travail eprouvantes, 
particulierement en zone fr anche. 

Gestion . Acces au credit et a la creation d'entreprise. 

La presence tres limitee des femmes dans le secteur moderne, dont 
une des causes tient a la tendance (dans les annees so -60 ) a encourager la 
scolarisation des gar~ plutot que celle des titles, ne permet pas de generer 
un changement de mentalites facilitant l'acces des femmes a des 
responsabilites nouvelles et a des forrnes modemes de gestion. 

cette mission a pu observer les reticences formulees en general a 
l'egard des femmes commer~ntes connues desireuses d'investir leurs 
capitaux communs dans le domaine de la production textile, par exemple. 
Bien que ces dernieres aient fait remarquablement leurs preuves dans le 
.;ecteur commercial qui est le leur, force est de constater qu'on ne facilite 
qu'en discours leurs velteites transposables dans le secteur productif. 

Culture et traditions 

Comme en contexte rural, la femme, sous le poids de traditions, reste 
cloisonnee aux activites qui lui sont habituellement consenties. ce qui ne 
genere pas de dynamique susceptible de lui laisser les moyens de 
s'introduire dans des secteurs porteurs, ou d'ameliorer sa productivite dans 
les domaines ou elle exerce deja. 

A l'heure actuelle, !'agitation politique, les remaniements 
gouvernementaux off rent peu de poids au soutien institutionnel qu'aurait pu 
apporter la Direction de la Promotion Feminine soumise aux aleas de 
l'instabilite generale. L'absence de concertation et de coordination entre 
ministeres techniques, bailleurs de fonds, relais d'ONG et cette direction 
laisse le champ libre aux renforcements de structures mentales peu enclines 
au changement de pratiques. 
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2. Bllan diagnostic 

Le regard porte sur les potentialites et les contraintes crune collectivite 
humaine precise ,susceptible de fournir aux entreprises un •stock• de 
personnel, adapte en amont a leurs besoins, et qu'il est necessaire, en aval, 
de gerer et d'organiser selon des priorites cor.courant a la productivite 
industrielle, revele immediatement : 

1. une carence grave en formation de base et en formation continue 

2. une absence de domees sur les besoins des industriels 

3. une impossible adequation, decoulant du fait precedent, entre 
formation professionnelle et ernploi 

4. une meconnaissance du contexte organisationnel dans son 
ensemble et du poids des traditions cu!turelles comme frein au 
cteveloppement attendu du secteur industriel 

5. un manque de coordination entre les instances diverses ayant 
vocation de promouvoir ce secteur 

6. une stagnation de rintegration des femmes dans les processus 
cracces au secteur moderne 

Ce constat amene a la formulation de grands axes prioritaires afin 
d'essayer d'ameliorer les mecanismes d'appui au cteveloppement industriel. 

- le premier axe vise au renforcement des programmes 
d'alphabetisation, a la restructuration de la formation initiate et a 
I' organisation qualitative de la formation continue : c'est un axe 
de tongue duree 

- Le deuxieme voudrait apporter un soutien au role de la 
communication, c'est a dire renforcer les p{>les d'information, de 
concertation et de coordination; _programmes a moyen terme 

- Le troisieme cherche a developper un apport en interventions a 
court terme, souples. rapides, visant a combler des besoins 
precis : assi~tance ponctuelle de formation dans l'entreprise, sur 
demande des interesses, aide au demarrage de l'entreprise. a la 
realisation d'initiatives feminines, seminaires visant la 
valorisation de ressources humaines locales, etc ... 

- Le dernier axe devrait creer un pont necessaire entre !'analyse du 
contexte et ses implications dans le vecu des entreprise, entre 
rapport de technologies et les reticences enregistrees a leur 
adoption. 
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3. Strattaie de developpement des ressources humaines 

La strategie principale du PNUD au cours du ve programme etant 
"fondee sur la valorisation des potentialites nationales en matiere d'analyse, 
de conception et de gestion des politiques et programmes nationaux de 
developpemenr. et s'attachant de. ce fait a promouvoir les trois axes retenus 
par le Gouvernement : 

1 - Environnement et developpement rural 
2 - Emploi, revenus et cadre de vie 

3 - Gapacites nationales en gestion publique, 

ii s'agit, afin de permettre !'amelioration de la competence professionnelle de 
femmes et d'hommes disponibles pour atteindre ces objectifs, de valoriser 
leurs capacites potentielles. 

Dans ce but, compte tenu des principales contraintes relevees plus 
avant, et qui orientent les axes prioritaires, compte tenu 6g;tlement des 
problemes lies au passage de l'economie d'etat a l'economie privee, des 
effets de l'ajustement structurel sur les politiques sectorielles, de la pauvrete 
reconnue, particulierement en milieu rural et des difficultes d'insertion de la 
femme dans les processus de developpement. le programme de valorisation 
d8$ ressources humaines du secteur industriel devrait s'attacher a atteindre 
les objectifs suivants : 

3.1. Les axes prioritalres d'une strategle globale 

Axe a long terme: Education fondamentale : Alphabetisation -
formation initiale et professionnelle 

1. Partage equitable de !'education de base et de l'acces a la 
formation prof essionnelle 

2. Integration des femmes a cet axe de formation ; avec priorite aux 
femmes en milieu rural 

Axe a moyen terme : Communication 

3. promotion des capacites d'analyse, de conception et de gestion des 
cadres en matieres de politique industrielle et developpement, a cet egard, 
des p61es d'inf ormation de concertation et de coordinationdu secteur. 

Axe a court terme : Formation ponctuelle et continue 

4. Reponse adaptee aux besoins en formation immediate des 
entreprises. 

5. Reponse adaptee aux demandes de soutien a !'initiative privee, 
avec une vigilance particuliere a l'egard de celle valorisant !'integration 
feminine dans le secteur moderne. 

Axe general : Comprehension du contexte reterentiel 

6. Valorisation des initiatives visant !'adaptation de technologies et 
!'analyse du contexte organisationnel et culture! dans lequel s'insere le tissu 
industrial togolais. 
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3.2. Approche detaillee: les sous-programmes et I es 
posslbllftes d'asslstance par les dlfferents bailleurs de 
fonds 

3.2.1. Un prealable : la necesslte de creer une cellule 
ONUDI d'appui a la formation lndustrielle 

• Objectif : Valorisation du secteur modeme 

Dans le domaine qui est le sien, l'ONUDI se preoccupe de valoriser 
!'image du secteur modeme. A cet effet, ii lui est done n0cessaire de posseder 
les moyens de participer a !'analyse du contexte dans lequel s'enracinent les 
potentialites industrielles, ii est imperatif egalement de participer a la 
conception d'actions de formation pr9cisement adaptees aux besoins evalues 
des entreprises et a la mise en place de relais d'information. 

• Strategie: 

L'existence d'une cellule placee comme appui direct au projet de 
gestion strategique du secteur industrial, (TOG! 89 I 012 I A) cherche a 
orienter les operations prioritaires du secteur vers la necessite de valoriser les 
ressources humaines indispensables au developpement de l'industrie. 

·Agents: 

Cette cellule, assistance technique souple, mobile, composee d'une 
equipe mixte, interdisciplinaire s'appuyant autant qu:il est possible sur des 
competences nationales et regionales serait formee de: 

- un ethnologue ou anthropologue (exterieur a la culture et aux 
pratiques quotidiennes a observer) 

- un economiste 

- un ingenieur-conseil er. formation 

- un juriste 

- un specialiste en communication : information - coordination 
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• Cibles principales: 

La cellule servirait de relais aux differents organismes. institutions et 
entreprises participant au cteveloppement du secteur industriel. Elle 
interviendrait done : 

Integration des d axe 11 
femmes 

A~ 'Jation emploi- d axe II 
forrration 

Formation adaptee d. axe Iii 
continue 

Recherche et d axe II 
technologie d. axe IV 
appliquee 

*Moyens et actions: 

- Aupres de la Direction de la 
Promotion feminine 

- Aupres des groupements 
feminins 

- Aupres des ministeres de 
l'Enseignement technique, de la 
formation professionnelle, de 
l'emploi et du ministere de 
l'lndustrie 

- Aupres aes entreprises 

- Aupres des centres de formation, 
- Aupres des entreprises comme 
coordinatrices des operations a 
mettre en place 

-Enseignement technique et 
professionnel 

- aupres de l'Universite des 
groupes de recherche comme 
coordinateur et comme ressource 
en competence (ethnologie, 
legislation, etc ... ) 

1 - analyser les initiatives au sein de leur environnement ; 

2 - prendre en charge les difficultes d'integration des femmes dans 
le secteur industrial, 

3 - etre a l'ecoute de leurs besoins, de leurs initiatives et de leurs 
motivations, 

4 - participer a la reflexion de conception d'une politique generale 
coherente, susceptible de promouvoir le secteur industriel ; 

5 - proposer des actions de formation adaptee a la demande et 
coordonner celles qui existent ; 

1 se r6f«er aux pages suiYantes pour la description des axes. 
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6 - exercer une vigilar.ce sur des possibilites d'actions de 
sensibilisation dans le domaine de ia formation initiale ; 

7 - informer le pU:>lic potentiel ; 

8 - mediatiser les evenements du secteur ; 

9 - participer a la recherche technologique; 

1 o- travailler en synergie avec les autres bailleurs de fonds. 

Exemples: 
En dehors de son rOle actif dans !'analyse du contexte et dans la 

recherche en technologie appliquee, cette cellule pourrait ainsi promouvoir: 

- des assistances techniques ponctuelles adaptees a la demande 
ciblee des entreprises 

- des interventions directes dans les entreprises par des stages, 
seminaires de cadres a la pratique de l'audit de formation 

- des appuis en formation par rapport de consultations exteneures 

- des appuis en formation par rapport de consultation et relais de 
formateurs locaux. 
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3.2.2. Partage de l'educatlon de base. Integration des 
femmes a\ cet axe fondamental 

cf p.21 

3.2.3. Communication 

cf p. 24 

3.2.4. Formation continue adapt6e 6 l'entreprlse 

dp.26 

3.2.5. Comprehension du contexte r6f6rentlel. Appul a la 
recherche appllquee 

dp.28 



3.2.2. 

Axe 1 - Partage de l'educatlon de base 
Inte2ratlon des femmes a cet axe fondamental 

ObJectlf: Developpement general du secteur tndustrlel par le renforcement de l'acces a l'educatlon de base 
(cf document de cadrage p 8-9) 

Sous-programme 

CT Acicession de touae unc population A l'dducation fondamcnlalc, aux prosrammcs d'alphabdtiutioti,.!! de formation permanence I 

• ciblc: la population S1..'0!ari5"'blc cl lcs adullcs actirs 

• agcnlS: CMCign&nts 
formatcurs 

" domaine d'intcrvcnlion: lout le lCnilutrc avcc accent 5Uf le sccteur rural 

• snt6gic: l ddfinir pr6ciscmcn1 par unc coordination en1rc bailleurs de fonds (cf as.~istancc) . 

• moycns: n:lais dans chaquc ins1ancc de formation 
dvaluation synergiquc des programmes 

• assistance probable: Banque Mondialc 
err 
UNESCO 
Cl "i¢ra1ions bila1cralcs 
ONO 

• ROie de l'ONUDI: si l'ONUDI n'csl pa.oi multrc d'ucu\'rc duns ccuc phase de formation inilialc, la poursuitc dc11 programmes 
d'al~Siltion ct l'urganisaliun coMrcntc de la fonna1ion continue, cite pcul cxcrccr pur l'intcrm~iairc d'unc ccllulc 
formation susceptible de disposer de rclais lt>eaux unc \'igilunl'C: 

• sur l'~laboration des pm1m1mmcs de formation inttialc susccptiblcs de i;cnsibiliscr le public aux formc11 du scctcur 
modcmc. 

• sur 1'6;abora1ion de malcncls (fiches) pc!dai.'t,l!14UCs pcrmcllant d'inscrcr le domainc industricl clans la vie quotidiennc, 
· sur le rcpmi.,-c Jes l!"''upcs moll\'Cs p;1r le dl",·cloppcmcnl d'uc1ivitcs prc-mduslricllcs 
• sur l'url!lAnl!iiilion ad;ipll"l' l'I mp1llc d'iicuons Jc f11nna11on l'ompldmrnlmrcs i'I ccllcs rni11C11 en plucc pur d'uutrcs us.~iNlunl'Cll 
• sur l;a lcnuc i\ Jnur s)slc1m1ll'fUC dl· l'1nsc1t11111 ll"n1111inc u scs pm11rummrs, des di1Ti1:ul1d11 4u1 lcur 111101 inhc!rcntcs, dc11 

possibles moycn.oi llc lcs amdhorcr. 

En cours 

Pouniuitc dc1 rdOcxion1 
lidc• au" rd110lutlon1 
priac1 l lu Conrdrencc 
Mondialc de Jomticn 

er dsalcmcnt T00/87/00!l 
Alpha~tisation 
fonctionncllc 

A deflnlr 

Avec la 9anquc 
Mondialc ct le~ uutrc11 
u1i1tuncc11 

A formulcr dam1 le 
cadre de refc!rcncc de lu 
ccllulc de fnnnu1ion 

I\) ..... 



ff intensification de la prise en 4.X>mptc des preoccupations des femmes dans lcs programmes de dc!vcloppcmcnl I 

• ciblc: groupcmcnt cl initiati\'cs de femmes Jans le cadre de micro-cntrepriscs pou\'unt amener l une production scmi-industriellc 

• a~'C'nl'i: 4."Cllulc d'appui en form;11ion cl scs rcl;iis fonclionncls 

• domainc d'intcl'\·cntion: ind1ffmncic! sur tou1 le lcrriloirc 

• slnl~gie: formation des femmes dc!1cntriccs de miero-cntrcpriscs dans le scclcur formcl, ou, le plus sou\'cnt, dans le scctcur 
infonncl 

• moycns: • analyse en amont des rc!ti4.'Cn4.'CS bkl(~Uunl le passage uu syst~mc formcl; prise en comptc des prc!occu~tions 
eulturellcs sc!~ranl le quotidicn 

·analyse en a\'al des circu11s commcrciaul\ ct roscuux de distribution co.-...:cmant la valo1isation du produit 
• dur.int le projct: redierchc, pr..atiquc ct maintenance des lcchnologirni udupl~s u unc produclinn renforc~ 
• un el\cmplc d'application: scnsibilisution au foyer amc!lioro 

• a.~stance probable: ONUDI, 
BIT, 
VNU, 

• ROie <t l'QNUD!: 

Cooper.1titms bilutc!rulcs, 
UNI FEM, 
UNESCO. 

Compte·tcnu du role unanimemcnt rcconnu que jouent les femmes dans l'activitc! c!conomique du pays l 
l~n~ricur du scctcur commercial. lcur motivation ct lcur dynamisme doivent l!trc cncourugc!s c!galement dans le cadre du 
dc!veloppcment indus1ricl 

La disponibilitc! el la possibililc! d'in1erven1ion intcrdisciplinaire de la ccllulc d'appui l la formation industricllc 
lui pcrmet d'~tre l l'c!4.'0utc des potcntialitc!s ct principulcmcm de meurc en relation lcs principau:it uctcurs d'opc!rations l 
proroouvoir 

(Un e:\cmple J?<)Ssibie:] 
Un groupc de di:it a>mmc~lcs cntrcprcnd de rachcter une usine lextile. Ellc.'1 travaillcnt au montage du dossier initial 

I la cellule pcut les dirigcr \'crs lcs in1crlocutcurs techniques nc!cessaires. Ellc.'i sc propa;cnl de crc!cr en ml!mc temps unc 
chambre syndicalc sc!nc!r.ant:? pNcs d'activitc!s: 

- - aJ dc!fcn.'IC de lcurs mlc!rl!ts, principalcmcnt en pc!riode de lunccmcnl, 
bl aide a la fornmllon, a parlir de leur cxp~rien4.'C multiformc, 

l La cellulc mtcn·icnl en m~d1ati:::•n1 l'acuon cl pcrmcl aux nouvcllcs formations de dynumiscr ct poursui\'rc ~ d'uutrcs 
ni\"C~aux. lcs inillall,·e!I. en ~·our,. 
Cct cxemplc scrt de pomt l.k: JCparl il J'autrcs a~·tl\·116 de cc lypc pou\'ant l!lrc c!\'idcmmcnl de moindrc envergurc 

cf T00/88/CX>3 
lntc!gralion des fcmme11 uu 
dc!vcloppcment 

•T00/87/017 Diffusion 
d.,,s foyer~ um~liorc!11 cf 
projc111 en pipe-line 
•pmjcL'I spc!ciriqucmcnl 
fc!minin (commcniaircs 
UNIFEM p.17 document 
dccadnJiC) 

Promotion de l'emploi ct 
des micro-cntrepri!ICS 
(lichc BIT) 
cf p 17 document de 
cadraF 

Rcncontrc de la mission 
ONUDI nvcc Mme 
Adanletc-Sant'Annu. 
reprc!licntante du groupc. 

cf fiche crc!utmn 
ccllule 

projets l identifier A 
panir des 1ermc~ de 
nffc!rcnce de la C('lfulc 

I\) 
I\) 



. Intensification de la capaci~ des fommes ct des hommcs I\ s'orgsniacr, ainsi qu'l entrcprcndrc et h g~rcr les initiatives aocio­
«-onomiQues ct lcur racilitcr l'ac~s au c~t 

• cible: hommes et femmes c."Ollccmc!s par le ~veloppcmcnt du sectcur privc! 

• agcn'-': cellule d'appui ~ la formation industrielle 
asmstancc technique c.lcs instmccs en place 
rormatc.urs sp6:iriqucs 

• domaine d'intcrvention; inJilTc!rcncic!: scc:teur rural ct urbuin 

:. • straM!gic: amener lcs opc!r.ueurs A prcndrc c."On.'lcienc."C de leurs bcsoins et de leurs difficultc!s 

• moyens: mi'!'.; A disposition du public c.·onc."Cmc! de la ccllule-rormation afin de: 

ls'or3!!...1ser; la cellule aulde, i\ la demande des interlocuteurs vers les aides techniques initiales, et le conseil c!conomique 
~~e. rinkhlt avcc cux aux difficultc!s d'ordrc socio-culturelles entrainc!es par la cr6ation ou la modification 
d'unc cntrcprisc, eonsellle pour lcs plans de formation 

lentreprendre et ~rec par des actions de sUi\'i et des formations sur ces tMmcs, la ccllule coordonne et propose des activit6s en 
relation dircctc a\',...: 1e projet de gestion str.1tc!gique du developpcment industriel, la Chambre de Commerce, le 
mini~re de 1'::::.nseignement technique, le ministcre de !'Agriculture ct de !'Environnement, etc ... 

ls'infonner. la cellule est en mesure de proposer unc documenuuion de ba.'le, de renvoycr A d'autres snurces documentaires et 
off re des possibilitc!s de rencontre entrc Jes acteurs concemc!s 

• dSSistances ;XlSSiblcs: ONUDI 

Banque Mondiale 
Coo¢rations bilalc!rJlcs 

• ROie de l'QNUDI: en uonnant lcs moyens;) la c.-cllule d'appui I\ la formation industriclle d'intervcnir dans le soutien aux 
prtoa."Upations fondamcntalcs des actcurs industriels loguluis l'ONUDI pcut Otrc prc!senlc dans l'installution des mc!canismes 
mcnwux ~ic.--•;rcs ml\ pi;11u111<.·s l'I m1 dc!vcloppcmcnl induslricls 

T00/89/011 
T00/88/004 

T00/88/004 
TOG/89/011 
T00/89/012 
T00/89/013 

A formulcr 

N 
(..,) 
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[ Axe 2: Communication I 

Objectlf: Mlse en place de mecanismes d'analyse ct de programmatlon de !'assistance technique et des ressources humainE 
natlonales 

(cf document de cadrage p.11) 

I. Information: ROie de l'informalion dans la 

• cible: ~uipc de Direction du Minislcrc de l'lndus1ric 

•agents: la cellule-fonnation cornrnc relais vers lcs formalcurs specifiques 

• domaines d'intervention: lcs l.'Cntres de tulclle du sccteur industriel 

• slrategie: Fomation d'une ~uip.! rcsponsable de !'identification des dormees disponibles pour le secleur industriel. 
Rep6f88C des donn<!es manquantes. V6rification des sources. Techniques d'elaboration d'enquetes 

• moyens: saages, ~minaircs, rencontres 

assistance possible: Cooperations bilaterales 
BIT 
ONUDI 
FAO 

ROie de !'ONUDI: Renforccr la collecte des donnc:!cs de base qui preoccupc l'cnscrnble des baillcurs de fonds par un suivi 
des op6rations de formation mises en place pour etayer le sccteur industriel 

En cours A deflnlr 

"' .ii. 



2. Counfination:* Adequation de la fomlation profcssionnelle aux bcsoins en main d'oeuvre du scctcur industricl 
* Sensibilisation cl mt'!dialisation 

* cibles: Les GIE.. PMl/PME, micm-cntrcpriscs, y compns ct surtout en milieu rural. lcs syndicats patronaux, les centre 
de formation .... 

* agents: projct assistance aux cntrcprises 

projet gcstion stratt'!giquc du dt'!vcloppcment industricl 

~,·eJoppement 1.0nc fr.mchc 

avec l'appui de la ccllulc fonnation 

• domaine: lout le tcrritnirc U\'Cc insistancc pour lcs PME en milieu rur.11 

• strategic: ~\·eloppement du con~'Cil en communication en vue de la misc en relation du sccteur prolc~i~·nnel avec les 
points de fonnation 

* moyens : rccenscmcnt des bcsoins prt'!cis par filil:rc 
coordination de.o; actions ponctuelle.s de formation 
recensement des centres ct des possibilitt'!s d~ formation locales 
formation de l'equipc de l.'OOrdination 
formation des bureaux d't'!tudcs locaux par des stages multiscctoriels 

*assistance possible: BIT 

rAO 

Co.~mtions bilat~ralcs, Banque Mondiale 

ONUDI 

* ROie de l'ONUDI: Etrc prt'!sentc duns l'activitt'! de rcchcrche sur adequation formation-emplois industriels 
Coordonncr les acti\'ilt'!s <le formation duns cc sccteur grtke tt la souplessc d'intcrvention de la cellule d'appui 

T00/88/004 

T00/89/012 

T00/89/11 

Promotion de l'emploi 

T00/91/011 

Restructuration de 
l'enseignement technique 

A identifier 
pra:iscment 

A identifier 
prc!cisc!mcnt 
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3.2.4. 
[- Axe 3: Formation continue, adaptee a l'entreprlse -) 

Objectlf: amellorer les performances des entreprises 
(cf document de cadrage p.10) 

Sous-programme 

[ l.FOOnati~cidi-Cs nationau."t A la pratigue d' 11\ldlt de formation - ---- - ------ ---=:i 

• cibles: les cadres nationauit impliqu~ dans la misc en oeuvre des dispositifs de formation adaptes aux besoins des entreprises ct 
des organisations 

• qents: c:ellule de formation industrielle avec relais vers Jes formateurs spkifiques I 

• stra~gie: Intervention en entrcprisc pour apprcndrc 
~ A analyser et evalucr lcs formations A promouvoir au niveau 

• des chefs d'entreprisc 
• des cadres 
• de la main d'oeuvre specialisee 

• Areperer 
• les dysfonctionnements 
• les possibilites d'amcliorcltion quantitalive et qualitative de la production 

• A promou,uir 
• les techniques de gestion des rcssm ...... s humaines 
• les techniques de marketing ct de distribution 

• moyens: stages tres precis ct ciblcs ~ conficr a un centre spckialise dani; cc domaincl 

• a.o;sistanc.."C probable: Cooper.ition frclm;aise 
ONUDI 
le programme pcut s'in~rcr egalcment dans la dynamique de l'exercice NATCAP donl le directcur national 

est le responsable de la Direction des Ressourccs humaines au minis~re :iu Plan 

• ROie de l'ONUDI: participcr a la formation Jans l'cntrcprise pour chaque nivcau ct au contrOlc de cclle existant dans lcs ~oles 
et centres profcssionncls 

En cours 

T00/86/007, Ensci· 
gnemcnt technique 
T00/86/008 restruc­
turation apprcntissage 

A definlr 

pour l'ONUDI duns le 
cadre de r1ffc!rcncc de la 
ccllule dl' formation 

1 On pcut citcr le ClTE .. 'i: Centre Uni,·crsitairc de Cooperation c!conomiquc ct socialc de Nancy, dont la mis~ion principale est de rormer lcs compdtcncc11 industricllcs par dc11 slmtc!gic11 de formntion ~· 
sur mcsurc 

I\) 
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I I 2. Formation de fonnateurs l l'intcricur de l'cntrcprisc I 

• c:ibles: in~nieurs, techniciens, rcsponsables d'~uipcs 

• al?CnL.;: ccllule de formation industricllc ;l\'cc rclais ,·crs lcs formations s¢ciriqucs 
sous-lnlitam.'C par unc c4uipc mobile lie fonm1tion 
prcndrc appui cgalcmcnt sur le CNPP ct l'ENSI (ccolc d'ingcnicurs) 

• domame d'inter\'cntion: les cntrcpriscs 

• str.u~gic: • situcr l'acte de formation par rnppon i1 l'cnvironncment socio-cconomiquc 
• apprcndrc a choisir l'apprcntissagc adaptc au public 
• construirc le support ¢\lagogiquc adaptc a la dcmunde initiale 
• tra\'ailler aux outils Cl a la pratique de !'evaluation 

• moyen: stages en cntrcprise 

•assistance possible: Coo¢rations bilatcrales 
BIT 
ONUDI 

• ROie de l'ONUDI: Conduirc au rclais de formatcurs nationaux 

• excmple de ~f~rence: bcsoin en formation de marbriers et d'orpaillcurs (cf rapport g~n~ral de la mission ONUDI) 

idem 

I\) ...., 



.2.5. 

Axe 4: Comprehension du contexte referentlel 
Appui a la recherche appllquee 

Objectlf: Promouvolr et developper la normalisation et le contrOle de quallte 
{cf. document de cadrage p. 10, note consultative du PNUD p.3, document ONUDI: gestion strat~glque des fill~res industrlelles, 12 17/ 1991) 

Sous-programme 

C•. Analyse du contcilCorganlsationncl ct culll: _.j J.iMlcg-uClS'in~ tTssUTndUiiliCiHtOjOiiiS I 

• ciblc: • lcs cadres rcsponsablcs du sectcur 
• lcs rcsponsablcs d'cntrcprisc 

•agents:. chcrcheurs du GRET (Groupe de Rccherchc d'cnscigncmcnt tcchnologiquc A l'Universih!) 
• in~nieurs de l'ENSI ct inte"·cnants c:itpatri~s 
• cellule de formation ONUDJ avcc son appui en anthropologic 

• domainc d'intcrvcntion: l'cnscmblc du sccteur industriel 

• strat~gic: ~eloppcr !'aptitude A mcttrc en pratique des modes de gestion efficaccs des collcctivih!s industriellcs sans 
conflitlopposition avec lcurs cultures originellcs; lcs modes clc gestion seront d'aulant plus efficaces qu'lls 
prendront appui sur lcs traditions culturclles 

• moyens: • auscultation et analyse critique de l'cnvironnement industricl en insistant sur sa dimension syst~mique 
• misc en ~vidcncc dcii n«c!ISi~s de coordination cntrc actcurs d' un meme sous-syst~mc 
• observation des mecanismcs articulaloircs cntrc sccteur rormcl cl informcl 

• a.~iiitance possible: BIT 
Clxlper.itilm bilatfr.dc fran~isc 
ONUDI 

• ROie de l'ONUDI: Dans un contcxtc C\'aluc Jiffic1lc pour la realiiiation des conditions ncccssaircii uu dcvcloppcmcnt 
indu.t1tricl, l'ONUDI chcrdlC a cxcr~·cr un nilc mntcur duns h1 dynamisution de cc contcxtc, duns sn 
\..'ompr~hcn,.111n j!lohak ct"'' ll'Slntl'IU1at11>11. 

En cours 

T00/86/013 
Nomaliaation ct 

contrOle de qualitd 

A deflnlr 

A ddOnir dans le cacJrc 
de ~fdrencc de la 
cellule de fonnation 

I\) 
a> 

I 
I 



r 2. ProniOtion dCS technologies induslncfics adapt~s 

ref~nce: se repor1er au n11ct industricl du SC cycle de pmgrammution du PNUD ct uddilif rtunion de Dukur, S-8 juin 
1991, p. 3 § 7, document de cadmgc. 10) 

• ciblc: • cntrcpriscs 
• petits groupemenL'i \'isant le pa.<isagc de lu micro-enlrcprii;c aux PME 

• agents: cellulc de fonnation 
cherchcurs du ORET, responsablcs fonnateurs ENSI, ccllulc de promotion A !'initiative fdmininc ~la DPF (cf 

fiche AXf! I,§ 2) 

• domaine d'intcrvention: lcs entrcpriscs 

• slratdgie: amdliorcr la production par l'emploi de technologies adaptdcs A panir d'un laboratoire·oonscil qui pourrait etre 
sit~ A l'ENSJ ct travaillcr.iit duns unc perspective n!gionalc. 

• moycns: •observer lcs retil.'Cnl.'CS Cl lcs dysfonctionncments clans !'adoption de ICChnologics 
• proposcer des altcmanccs d'cmploi 
• des plans de formation il !'utilisation d'ou!ils adaplds. 

• assistance possible: Coo~ration bilutdr.ilc fran~sc pour l'&luipcment en matl!riel 
ONUDI: ao;sistancc technique, coordination de la rcchcrchc 

• R~c de l'ONUDI: inler\'cnir.grilce il la ccllule de formation rclais duns la phase de rccherche ct d'applicalion 
tcchnologiquc 

' 
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I 3. Calion d'un ~partcmcnt de formation continue :J 
(au nivcau de l'Univcrsitc!) 

• ciblcs: le5 l"Cllponsablcs des rcs..,.oun:cs humnincs duns l'cnlrcpri!lc 

• agents: cellule de formation 
formaaeurs et dirfc!rcnL~ ac1curs du !ICCtcur 

• domaine d~ntcn·ention: lcs cntrcpriscs 

• suatc!gie: \'iscr la formation sur place A haul ni\'cau de!I cadres rcsponiiablcii du sccteur industriel 

• moyens: c:h!velopper: • lcs technique!! de gcstion des rcssources humaincs 
• la communication d'cntrcprii>e 
• lei; techniques de marketing 
•!'analyse linanci~rc 

• a.uii>tance5 possiblc.41: Coopc!rations bilatfollcs 
BIT 
ONUDI 

• ROie de l'QNUQI: suscitcr. organiser ct coordonncr, grdcc aux activitt41 de la ccllulc·formation, les activitc!s de ce 
dq:lanement universitairc, en syncrgie avcc lcs autrcs a.'l.'listances. 

(.i) 
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llBLI~IE 

DECLARATION KONDIALE S1It L'EDUCATIOM POtlt rous 
Conference de J011tien 

REWE DU SECTEUR IRDUS11llEL AU TOGO 
ONUDI 

Thailatk.c. 1990 

5 Novembre 1991 

NOTE CONSULTATIVE DU REPUSEllTAMT RESIDENT DU PNUD SUR LE 5e 
PROGRAMME DU PAYS 

DOCUMEh'T DE CADRAGE DU 5e PROGIWIKE DU TOGO 
Ministere du Plan et des Kines 11 Roveabre 1991 

PROJET DE DEVELOPPEMERT DES RESSOURCES HUKAIRES (Education Ill) 
Banque Kondiale 

GESTION STRATEGIQUE DES SYSIFJIES IRDUSTSRIELS AFRICAINS 
ONUDI Juillet 1991 

CONCLUSIONS DE LA REUNIOB D'EXPERTS SUR LA GESTION DU PROCESSUS DE 
DEVELOPPEMENT INDU~IEL 

Vienne, Octobre 1991 

LES SOURCES DE FONDS DISPORIBLES POUR LE FINANCEKENT DE L'A.T., LA 
PROMOTION E'i' LE DEVELOPPFJtEHT DES PROJETS D'INVESTISSEKENTS INDUSTRIELS 
AU TOGO; Bureau de l'ONUDI Togo, Septembre 1991 

DOSSIER 7e FED 

Pl.AN D'ACTIONS POUR LES SYSTEKES EDUCATIFS DES PAYS DU SAHEL 
IREDU - CNRS Dijon, De~embre 1989 

LA FAUTE A L'ECOLE: LES OBJECTIFS DU SYSTEME EDUCATIF/A L'ENTREPRISE 
Le Monde 7 Novembre 19'1 

MANUEL DE PREPARATION DES ETUDES DE FAISABILITE INDUSTRIELLE 
Nations Unies New York, 1979 

L'AFRIQUE A-T-ELLE BESOIN D'UN PROGRAMME D'AJUSTEMENT CULTUREL ? 
D.Etounga Hanguelle, Nouvelles Editions du Sud, 1991 

PROMOTION DE L'INVESTISSEMENT AU TOGO: L'ENCADREMENT INSTITUTIONNEL DU 
SECTEUR PRIVE 

~ichel A. Amsalem 1984 
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CADRE HACRO-ECONOHIQUE 1991-1995 
Hinistere du Plan et des aines- D.G.Plan & Dev. Avril 1990. 
Deuxie.te conference des Bailleurs de fonds. 

RAPPORT DE PROCRAHME NATIONAL TOGOLAIS POOR LA DEOXIEHE IDDA 
Claar Lassel, Consul cant ONUDI. Noveabre 1990. 

EVALOATIOM DO QOATRIE!tE PIOGlWltE DE COOPERATIOM PNOD/TOGO 
i• COMentaires N.11. Tanc!o4 ONODI Vienne 30 Janvier 1991 
2• COlllM!ntaires II.II. Tandon ONUDI Vienne 06 aars 1991 

DEVELOPPEMENT INTECRE DES STSTEHES DE PEC8E DANS LA REPOBLIQOE DO TOGO 
PARTIE B I DETAILS DO PROCRAMHE PAR PAYS ET DO PROGRMmE REGIONAL. 
PARTIE C I DESCRIPTIF DO PRO.JET. 
ONUDI I FAO Avril 1991. 

~: DEVELOPPEMEMT INTECRE DES SYSTE!IES DE PECBE AO BENIN, EN GAHBIE, 
EN SIEUE LEOtlE ET AO TOGO. PARTIE A I PROPOSITION DE PROGRAHHE. 
ONODI I FAO Avril 1991. 

MEHORANDOtf DE L'ATELIER SOI LES SECTEORS INDOSTRIE - COHMERCE - ARTISANAT 
Hinistere du Plan et des aines- D.G.Plan & Dev. Juin 1991. 

R£pOBLIQO£ OF ZMBIA I IRDOSTRIAL SECTOR PROGRAlltE FOR TBE ONDP FIFTH 
CYCLE cotn'RY PIOGlWltE 1992 1996. 
ONODI VIEHNE 14 Aout 1991. 

CINQOIEHE CYCLE DE PROGIWJtfATION 1992 1996 I NOTE CONSULTATIVE 
DO PNOD POOR LE TOGO 05/09/1991. 

COHITE MIXTE DE PJIEPARATIOH DO v• PROGRAMt!E 
PROGRAMME DE iAm.IER N•1 IDENTIFICATION DES OBJECTIFS DO PROGRAMME 
Hinistere du Plan et des aines- D.G.Plan & Dev. 22-2611011991. 
Annexe I Agenda de !atelier N•l; 
Annexe II Coapte-rendu de la remise de la note 23/09/1991; 
Annexe III Mandat et ter11es de reference du CHPS; 
Annexe IV Coapte-rendu de la reunion de lancesent 01/101!991; 
Annexe V Note aethodologique pour l~s gr~upes; 
Annexe VI Organisation de !'atelier N•1. 

TERHES DE REFERENCE DES MISSIONS CONJOINTES FAO II BIT 19109/1991 
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Mission de Programmation et d'Appui au 
Secteur Industriel Se Cycle de PNUD 

PROGRAMf'1E PROVISOIRE 

Premiere semaine 

19/11/91 08H9C 

19/11 n l OSHN• 

f grscnne !.·en con.tree /S~rvice 

- Directeur OHUDI Bureau 
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- 1-a· D. T<i1113l~lo-:-

'.·lr Ge.~: 'l 

- Rap~)rt~u~ groupe 3 
- UE/Po:-ntll:~d 
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pour le sect~ur priv~e 

CASEF 
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